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Alors on récidive ......
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Lundi 28 septembre dans la matinée un salarié de France Télécom s'est donné la mort, portant à 24 le nombre
de suicides au sein de l'entreprise depuis février 2008; fait divers surmédiatisé cachant la réalité: 44 suicides
en 12 mois dans la police nationale auxquels s'ajoutent ceux de Renault, Peugeot, la Pénitentière, le Pôle
Emploi (1 suicide et cinq tentatives sur le lieu de travail) et d'autres encore passés sous silence.
Triste époque, où les salariés (les esclaves?) tournent l'irrépressible violence, à laquelle ils sont condamnés
contre eux -mêmes, n'ayant même plus la force d'en faire un meilleur usage collectif.

La dictature des chiffres,  semble avoir engendré des élites dépourvues de tout sens humaniste. Que peut on
penser de cette civilisation du "tout par et pour le fric" qui passe l'homme par pertes et profits ou surtout par
"pertes "lorsque le profit est menacé...

Si j'osais ... allez , j'ose: il est moins dangereux d'être militaire que salarié; l'armée française en Afghanistan
n'a enregistré que 35 décès depuis  huit  ans.  Comparaison simpliste,  idiote et  totalement  déplacée,  mais
lorsque l'on voit que certains "érudits" se sont permis d'établir une statistique sur les suicides par rapport au
nombre d'habitants et de dire que FT "est dans la norme" cela fait froid dans le dos (Libération du 21/10/2009).

Chose à peine croyable, FT a décidé de réagir, entre autre, par la création d'un immeuble "zéro suicide" !  Oui
oui  vous  avez  bien  lu;  situé  à  St  Denis,  l'immeuble  baptisé  BALTHAZAR  offrira  31.000m²  de  bureaux
sécurisés:  rambardes  réhaussées,  terrasses  non  accessibles,  fenêtres  bloquées  (cf  Nouvel  Obs  du
29/09/2009); en gros çà s'appelle une prison.

Je  ne  sais  plus  qui  a  dit  "  la  liberté  s'acquiert  par  le  travail"  mais  au  jour  d'aujourd'hui  on  assiste  à
l'asservissement de l'homme par le travail.

Peut être qu'un jour, dans le cadre du principe de précaution, comme sur les paquets de cigarettes, faudra -t-il
mentionner dans le contrat de travail "ATTENTION ! LE TRAVAIL TUE".

Et pendant ce temps, les banques continuent de provisionner des bonus faramineux malgré les voeux pieux
exprimés par nos dirigeants à grands coups de déclarations fracassantes en début d'année.

Au cas ou vous n'auriez pas encore compris,  c'est çà la crise: les riches s'enrichissent et les pauvres
s'appauvrissent, et cela dure ......dure ........ depuis la nuit des temps ............ pour encore ..... un temps infini.

Hé hé

Attention !

Le SNADGI 
veille



Fusion des CDIF de Rouen : pour des raisons de calendrier,  la fusion des deux CDIF de Rouen est reportée
à une date ultérieure. Le SNADGI reste ferme sur ses positions et demande toujours son annulation.

Compétence géographique des pôles ICE : face à la crainte des agents d'une éventuelle fusion des  pôles
dans le futur, M COSTERG s'étonne  de leur inquiétude et estime avoir suffisamment dialogué sur ce sujet.

Transfert  de la  FI  d'Yvetot  à Dieppe : il  s'effectue sans transfert  d'emploi,  alors que la  FI  de Dieppe,
composée d'1A et d'1B, est déjà surchargée. (à suivre .....)

Budget chaîneurs-aides géomètres : celui-ci n'aurait pas été utilisé en totalité (apparemment seul Rouen
est concerné!!).
Un point a été demandé pour savoir où on en est (éventuellement transférer l'argent non utilisé sur d'autres
centres).

CAP Locales concernant les affectations et mutations : 80 à 90% des agents ont obtenu satisfaction.

Travaux sur yvetot : déménagement du CDIF au CDI afin de transférer à la place .....la trésorerie.  Les
propositions faites par le personnel, soutenues par le SNADGI, ont quasiment toutes été retenues au grand
dam du chef de centre.

Bolbec : le 16/10/2009 a eu lieu une journée porte ouverte (les fameuses JPO),  une page lui est consacrée.

Quoi de neuf dans notre département ?

Et oui, on ne dit plus DSF, il faudra s'y faire ....



ATTAQUES CONTRE LES FONCTIONNAIRES

Ouais c'est vrai çà; ils sont 
nombreux, ils coûtent chers et 
ils ont plein d'avantages

Du calme papy, prends 
ta tisane et lis plus-tôt 
ce qui suit

Grâce à la mise en place de la RGPP
(pour ceux qui ne savent pas encore
cela  signifie  Révision  Générale  des
Politiques  Publiques ) il est prévu la
destruction  de  200.000  emplois  à
l'horizon 2012 dont une grande partie
dans l'Education Nationale.

Le  gouvernement  prépare  une  grande
réforme de la fiscalité locale (entr'autre
la  suppression  de  la  taxe
professionnelle) qui se traduira pour les
collectivités par une baisse énorme des
recettes  :  qui  dit  baisse  de  recettes
fiscales  dit  moins  de  personnel  !
Et ........ hausse des impôts locaux (TF -
TH)

La  réforme  hospitalière  aura  pour
conséquence la suppression d'environ
20.000 postes; d'autre part, dans le
cadre  de  la  mise  en  concurrence
entre  hôpital  public  et  cliniques
privées, le personnel sera la variable
d'ajustement;  en  effet  les  dépenses
de personnel  représentent  70% des
budgets.

Fonction publique d'Etat Fonction publique territoriale Fonction publique hospitalière

TOUS UNIS NOUS POUVONS ENCORE INVERSER LA TENDANCE

- venez aux HMI
- participez aux actions pour défendre, le statut, l'emploi, les salaires
- contribuez au maintien d'un service public digne de ce nom



Le décret 2009-1158 du 30 septembre 2009 porte la valeur annuelle de l’indice 100 majoré à 5528,71 € à
compter du 1er octobre 2009.  Ceci correspond à une augmentation générale de 0,3 % par rapport à la
valeur précédente (5512, 17€). La valeur mensuelle du point d’indice (pour les calculs rapides) passe ainsi
de 4, 59 € à 4, 607 € au 1er octobre 2009.

Nous attirons l'attention des collègues amenés à utiliser leur véhicule personnel (géomètres, vérificateurs,
ice ....;) pour l'exercice de leurs missions sur l'incidence de la mise en place de la taxe carbone; cette taxe
pourrait se traduire par une augmentation de 7,7 centimes à la pompe; les collègues vont-ils devoir perdre de
l'argent pour venir travailler ?

Jean-François Copé déclare avoir obtenu l'accord de Bercy pour fiscaliser, à compter de 2010, les indemnités
journalières versées par la Sécu aux salariés victimes d'accidents du travail.
«C'est  un revenu qu'il  s'agit  de soumettre à l'impôt.  Cela n'a rien de choquant.  C'est  de la coproduction
budgétaire et cela rapportera environ 150 millions d'euros».

La votation organisée le 03 octobre 2009 a rencontré un relatif succès ; plus de 2 millions de personnes se 
sont prononcées pour le NON à la privatisation, montrant ainsi leur attachement à l'un des services publics, 
si ce n'est LE service public le plus populaire de notre pays.

TAXE CARBONE

INDEMNITES JOURNALIERES

PRIVATISATION DE LA POSTE

La lettre recommandée
a été envoyée à l'Elysée;
nous attendons l'accusé-
réception !

Dernière minute (05/10/2009)

Sous la pression des organisations syndicales, le N°2 de 
France Télécom est contraint à la démission et le gel des 
restructurations obtenu jusqu'au 31/12/2009.

Démonstration, une fois de plus, que la solidarité et la détermination peuvent faire reculer 
"l'ennemi"

REMUNERATIONS ET VALEUR DU POINT D'INDICE



Journées Portes Ouvertes du 16 octobre 2009 à BOLBEC.

Otez-moi d’un doute ?

Sommes-nous en période de crise ou d’opulence ?

Si vous me répondez c’est la crise, je vous rétorque pas pour tout le monde !

A la DGFIP c’est portes ouvertes et dépenses exorbitantes ! Je ne vous dis pas le prix ça serait 

indécent !

Après plusieurs journées de préparation en visite et réunions en tout genre les réjouissances de la 
journée ont été fixées :  

- 
8h30 Ouverture des portes (Café et gâteaux; 

accueil pour agents et visiteurs)
12h00 -
12h30

Cocktail (élus, entreprises, professeurs, 
trésoriers des autres postes) 

12h00 -
13h30

Repas commun des agents de Bolbec 

16h00 Cocktail agents et Fin de la journée

Une petite anecdote, les entreprises susceptibles de télé déclarer avaient toutes reçu un livret
d’invitation avec coupon réponse.  Les entreprises désireuses de venir  ce jour   étant  trop peu
nombreuses,  une relance téléphonique fut  nécessaire  pour  leur  demander  de  changer  d ‘avis.
Dans les faits peu d’entre elles se sont déplacées.

Le personnel de la Direction y compris tous ses directeurs s’était  déplacé en grand nombre. Pour 
une fois il y avait de nombreux fonctionnaires de la DGFIP au Centre de Bolbec qui d’ordinaire est 
désert, réduction d’effectifs oblige !

Les festivités furent grandioses du matin au soir. Le champagne avait été prévu pour le cocktail du
midi et le repas servi par un  traiteur du Havre qui avait, selon les échos, fait les choses très bien et
assuré un service à table.

Nul ne saura vraiment quel a été le coût de cette journée mais compte tenu de quelques dépenses
connues comme les banderoles à  1200€  la note a du être salée !

A l'initiative  du  SNADGI-CGT,  en  intersyndicale  avec  le  SNUI,  les  agents  soutenus  par  des
collègues et militants venus du HAVRE et de FECAMP  qui ont trouvé cette journée complètement
décalée par rapport au contexte économique (crise, économies budgétaires et hausse des impôts
locaux) et conditions de travail qui se dégradent (faire plus avec moins de personnel) distribuaient
dans un climat frisquet des tracts explicatifs aux usagers.

Au nom de la réduction de la dépense publique des dizaines de milliers d’emplois sont supprimés
et  l’administration  affiche  sans  aucun  scrupule,  une  « vitrine »  alléchante  avec  l’argent  du
contribuable en lui expliquant que c’est pour son bien !

Champagne
 + coktail
 + traiteur 

+ invitations
+ ................

----------------------
= €€€€€€€€,€€



Nous nous sommes exprimés sur notre action à la presse mais seule la litanie administrative
a été retenue par Paris Normandie !

Ben quoi ! Faut bien
qu'on vive nous 

aussi

Les investitures ne sont pas faites en fonction de
 l'efficacité,  de  la  compétence  mais  des

nécessités électorales.
(Jacques TOUBON)

Et c’est un connaisseur qui parle !



                                  JE ME SYNDIQUE A LA CGT.

�                                       POUR MES REVENDICATIONS,
�             POUR DE NOUVELLES CONQUÊTES SOCIALES


